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1	 Condition

Art. 1	 Contexte
1	 Les conditions d’une liquidation partielle sont remplies lorsque:

a)	 l’effectif du personnel subit une réduction considérable, étant entendu 		
	 que pour un employeur (entreprise fondatrice et/ou affiliée) comptant 		
	 au moins 100  assurés actifs, au moins 10% de ces personnes doivent  
	 sortir involontairement en raison de la réduction de l’effectif du personnel 
	 de l’entreprise;
b)	 �une entreprise comptant au moins 100  assurés actifs est restructurée, 

étant entendu qu’il existe une restructuration lorsque des domaines d’ac-
tivité existants d’une entreprise sont regroupés, mis à l’arrêt, cédés, dé-
localisés ou modifiés de toute autre manière et qu’au moins 5% de ces 
personnes doivent sortir involontairement en raison de la restructuration 
de l’entreprise;

c)	 le contrat d’affiliation est résilié après s’être appliqué pendant au moins 	
	 2 ans et l’institution de prévoyance est maintenue, une condition étant 
	 dans ce cas que la résiliation concerne au moins 50 assurés actifs.

Une sortie est réputée involontaire lorsque le rapport de travail d’une personne 
assurée active est résilié par l’employeur et qu’aucun poste équivalent ne lui est 
proposé. De même, une sortie est réputée involontaire lorsqu’une personne 
assurée active résilie elle-même son rapport de travail pour prévenir une ré-
siliation imminente par l’employeur en raison d’une réduction de l’effectif du 
personnel ou d’une restructuration. Ne sont pas pris en considération:

a)	 les sorties volontaires qui ne sont pas motivées par un projet de réduction 
	 du personnel et l’expiration de contrats de travail à durée déterminée;
b)	 �les licenciements pour des raisons disciplinaires, pour des raisons de per-

formance ou pour de justes motifs au sens de l’art.  337 CO (résiliation 
immédiate);

c)	 les départs à la retraite, les cas d’invalidité et les décès.

2	 Pour les conditions visées à l’al. 1, let. a et let. b, la réduction calculée en pour-
centage au cours d’une année civile est déterminante. Toutefois, s’il existe une 
décision correspondante des organes compétents de l’entreprise, la réduction 

Le présent règlement sur la liquidation partielle s’appuie sur les art.  53b et  
53d LPP, les art. 27g et 27h OPP 2 et les art. 18a et 19 LFLP.
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de l’effectif du personnel (al. 1, let. a) ou la restructuration (al. 1, let. b) qui est 
réalisée dans un délai de 36 mois à compter de cette décision est déterminante. 
Si le plan de réduction du personnel lui-même établit un calendrier plus court 
ou plus long, ce délai est déterminant.

3	 L’employeur est tenu de notifier sans délai à l’institution de prévoyance tous 
les faits susceptibles d’entraîner une liquidation partielle et de mettre à sa dis-
position toutes les données nécessaires à l’exécution d’une liquidation partielle. 
En particulier, l’employeur doit communiquer à l’institution de prévoyance les 
circonstances de la réduction de personnel, les collaborateurs concernés, la 
date de fin de leurs rapports de travail, et le cas échéant, la raison de la résilia-
tion de leurs rapports de travail.

Art. 2	 Date de référence
1	 Le conseil de fondation fixe la date de référence de la liquidation partielle en 
fonction de l’événement et de la sortie des assurés actifs. En cas de réduction 
considérable de l’effectif du personnel (art. 1, al. 1, let. a), la date de référence 
de la liquidation partielle est la date de fin de l’année civile, ou s’il existe une 
décision correspondante au sens de l’art. 1, al. 2, la date à laquelle la réduction 
est clôturée. En cas de restructuration (art. 1, al. 1, let. b), la date de référence 
de la liquidation partielle est la date à laquelle la restructuration est clôturée, et 
en cas de résiliation du contrat d’affiliation (art. 1, al. 1, let. c), la date de fin de 
l’affiliation.

2	 La date de référence déterminante pour le bilan de la liquidation partielle 
est réputée être la date de fin de l’année civile qui précède la date de référence 
de la liquidation partielle ou coïncide avec cette date. Dans des cas justifiés, par 
exemple si les actifs ou les passifs ont enregistré une variation substantielle 
entre la date de référence déterminante pour le bilan et la date de référence 
de la liquidation partielle, le conseil de fondation peut fixer la date de référence 
déterminante pour le bilan à la date de référence de la liquidation partielle.

Art. 3	 Bilan de liquidation partielle
1	 La liquidation partielle est fondée sur le bilan de liquidation partielle (bilan 
commercial contrôlé par la société de révision selon la Swiss GAAP RPC 26 et 
bilan actuariel), accompagné d’un rapport de l’expert en prévoyance profes-
sionnelle. Si la date de référence déterminante pour le bilan n’est pas la date 
de fin d’une année civile, la société de révision doit confirmer, par une révision 
(examen de contrôle), que le bilan commercial (intermédiaire) est correctement 
établi.

2	 Afin de préserver l’intérêt de l’effectif de continuation, les provisions tech-
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niques et les réserves de fluctuation de valeur existantes peuvent être dissoutes 
ou augmentées, ou de nouvelles provisions techniques et réserves de fluctua-
tion de valeur peuvent être constituées, dans le bilan de liquidation partielle 
conformément à une recommandation motivée par écrit de l’expert en pré-
voyance professionnelle et dans le respect des principes reconnus. De même, 
l’institution de prévoyance peut adapter les bases actuarielles et le taux d’intérêt 
technique si la structure du personnel telle que modifiée le justifie.

3	 En cas de constitution de nouvelles provisions non prévues par la réglemen-
tation dans le cadre d’une liquidation partielle, ainsi qu’en cas de modification 
des bases actuarielles ou du taux d’intérêt technique, le fondement réglementaire 
requis doit être créé dans un délai approprié.

Art. 4	 Sortie collective
Il existe une sortie collective dans le cadre d’une liquidation partielle lorsqu’au 
moins 5 assurés actifs passent en groupe dans une même nouvelle institution 
de prévoyance. Dans tous les autres cas, la sortie est réputée individuelle.

2	 Fonds à fournir

Art. 5	 Fonds libres
1	 Si le bilan de liquidation partielle comporte des fonds libres, il existe pour 
l’effectif sortant, dans le cas de sorties individuelles, un droit individuel et, dans 
le cas de sorties collectives, un droit individuel ou collectif à une part des fonds 
libres (cf. al. 5).

2	 Dans une première étape, les fonds libres sont déterminés en pourcentage 
des prestations de libre passage réglementaires des assurés actifs et des ré-
serves mathématiques des personnes ayant droit à une rente (capitaux de cou-
verture des rentes), puis ils sont répartis entre l’effectif sortant et l’effectif de 
continuation sur la base de ces capitaux.

3	 Dans une deuxième étape, les fonds libres sont répartis, au sein de l’effectif 
sortant, entre les assurés actifs et les personnes ayant droit à une rente confor-
mément aux prestations de libre passage réglementaires des assurés actifs et 
des capitaux de couverture des rentes. La répartition individuelle est ensuite 
opérée comme suit:

•	 	 parmi les assurés actifs, conformément aux prestations de libre passage ré-
glementaires corrigées (cf. al. 4) et à la durée d’appartenance à l’institution 
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de prévoyance, les critères de la durée d’appartenance et de la prestation 
de libre passage corrigée étant chacun pondérés à hauteur de moitié; et

•	 	 parmi les personnes ayant droit à une rente, conformément aux capitaux 
de couverture des rentes.

La durée d’appartenance est calculée à partir de la dernière date d’entrée et les 
années incomplètes ne sont pas prises en considération.

4	 La prestation de libre passage corrigée correspond à la prestation de libre 
passage réglementaire après déduction des prestations de libre passage appor-
tées, des prestations d’entrée volontaires, des remboursements de versements 
anticipés pour la propriété d’un logement, des montants versés dans le cadre 
d’un partage de la prévoyance professionnelle suite à un divorce et des rachats 
après divorce apportés au cours des 12 derniers mois précédant la date de sor-
tie. À l’inverse, les versements anticipés pour la propriété d’un logement et les 
montants versés dans le cadre d’un partage de la prévoyance professionnelle 
suite à un divorce sont ajoutés à la prestation de libre passage réglementaire 
s’ils sont intervenus au cours des 12 derniers mois précédant la date de sortie. 

5	 Le droit aux fonds libres est en principe déterminé sur une base individuelle. 
En cas de passage collectif, l’institution de prévoyance peut décider que les 
fonds libres sont transférés en tout ou en partie à la nouvelle institution de pré-
voyance. Cette décision doit être consignée dans le contrat de transfert (art. 10, 
al. 4).

6	 Si l’institution de prévoyance doit fournir des prestations de rente après le 
transfert de fonds libres, les fonds libres versés doivent également être rem-
boursés en sus de la prestation de libre passage accordée.

Art. 6	 Provisions et réserves de fluctuation de valeur
1	 En complément au droit aux fonds libres, il existe en cas de sortie collec-
tive un droit collectif proportionnel aux provisions techniques et aux réserves 
de fluctuation de valeur. Le calcul de ce droit doit tenir dûment compte de la 
contribution que le collectif sortant a fournie pour la constitution des provisions 
techniques et des réserves de fluctuation de valeur.

2	 Le droit aux provisions n’est toutefois acquis que si les risques actuariels ont 
été transférés.

3	 Il n’existe aucun droit collectif aux provisions techniques et aux réserves de 
fluctuation de valeur lorsque le groupe qui sort collectivement est à l’origine de 
la liquidation partielle.
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4	 En général, les provisions techniques sont réparties proportionnellement 
aux capitaux de prévoyance correspondants (prestations de libre passage régle-
mentaires et/ou capitaux de couverture des rentes). Si une provision technique 
peut être attribuée individuellement sur la base des règles de calcul établies 
dans le règlement sur le capital de prévoyance et sur les provisions techniques, 
ces règles sont déterminantes pour le calcul du droit collectif.

5	 Le droit aux réserves de fluctuation de valeur correspond proportionnelle-
ment au droit au capital de prévoyance (prestations de libre passage réglemen-
taires et/ou capitaux de couverture des rentes).

Art. 7	 Imputation d’un déficit
1	 S’il existe un découvert au sens de l’art. 44 OPP 2 à la date de référence dé-
terminante pour le bilan, les prestations de libre passage réglementaires et les 
capitaux de couverture des rentes de l’effectif sortant sont réduits. Dans une 
première étape, le découvert est établi en pourcentage du montant des presta-
tions de libre passage réglementaires et des capitaux de couverture des rentes 
de l’effectif sortant et de continuation et il est réparti entre les deux effectifs sur 
la base de ces capitaux. Le découvert correspondant est attribué individuelle-
ment à l’effectif sortant en proportion des prestations de libre passage régle-
mentaires et des capitaux de couverture des rentes correspondants, les presta-
tions de libre passage réglementaires étant corrigées conformément au calcul 
établi ci-dessus (cf. art. 5, al. 4). L’avoir de vieillesse au sens de l’art. 15 LPP ne 
peut toutefois être réduit sous l’effet de cette opération. S’il subsiste un solde du 
découvert imputable à l’effectif sortant à la suite de cette diminution, ce solde 
est dans la mesure du possible déduit d’éventuels droits collectifs existants et 
inscrit dans le contrat de transfert (art. 10, al. 4).

2	 L’imputation du découvert n’entraîne pas, pour les personnes ayant droit à 
une rente, une réduction des capitaux de couverture des rentes, mais une ré-
duction des fonds à verser.

3	 Si les prestations de libre passage réglementaires (et les réserves mathéma-
tiques) non réduites ont déjà été versées, le montant excédentaire versé doit 
être remboursé.

4	 L’institution de prévoyance peut réduire les prestations de libre passage indi-
viduelles à titre provisoire lorsqu’une liquidation partielle peut être anticipée et 
que l’institution de prévoyance présume qu’elle se trouvera dans une situation 
de découvert. La réduction provisoire s’applique uniquement aux assurés qui 
seront probablement concernés par la liquidation partielle. Elle doit être expres-
sément désignée en tant que telle. Après l’entrée en force de la liquidation par-
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tielle, l’institution de prévoyance établit un décompte définitif et, le cas échéant, 
verse la différence majorée de l’intérêt à hauteur du taux défini à l’art. 11. Les 
assurés doivent rembourser toute prestation de libre passage excédentaire ver-
sée, y compris les intérêts accordés.

5	 Le découvert à imputer est réduit du montant que l’employeur paie à l’insti-
tution de prévoyance pour ses assurés actifs et les personnes ayant droit à une 
rente.

Art. 8	 Variation substantielle des actifs ou des passifs

Si les actifs ou les passifs déterminants enregistrent une variation de plus de 
10% entre la date de référence de la liquidation partielle et le transfert des fonds 
libres, des provisions et des réserves de fluctuation de valeur, les fonds à trans-
férer sont adaptés en conséquence à hauteur de la variation dépassant 10%.

Art. 9	 Absence de rachat

En cas de résiliation d’un contrat d’affiliation, il n’existe un droit proportionnel 
aux fonds libres, aux provisions techniques et aux réserves de fluctuation de va-
leur qu’à hauteur du montant pour lequel un rachat a été opéré pour ces postes 
à la conclusion du contrat d’affiliation, et en complément, à hauteur du montant 
pour lequel ces postes ont été constitués pendant la durée du contrat d’affilia-
tion. Les dispositions divergentes prévues par le contrat d’affiliation doivent être 
prises en considération.

Art. 10	 Forme du transfert / contrat de transfert

1	 Les fonds sont transférés sous la forme d’une prestation en espèces ou du 
transfert de placements de fortune, en proportion de l’allocation stratégique 
des placements de l’institution de prévoyance à la date de référence détermi-
nante pour le bilan de la liquidation partielle.

2	 La forme du transfert doit être consignée dans le contrat de transfert prévu à 
l’al. 4.

3	 Le transfert des droits individuels est régi par les art. 3 à 5 ou 25f LFLP.

4	 En cas de transfert collectif, un contrat de transfert doit être conclu.

Art. 11	 Rémunération

Les droits aux fonds libres, aux provisions techniques et aux réserves de fluc-
tuation de valeur ne portent pas d’intérêts pendant la durée de la procédure 
de liquidation partielle (y compris, le cas échéant, la durée de la procédure de 
contrôle et de recours jusqu’à l’entrée en force de la décision). L’obligation d’in-



Règlement sur la liquidation partielle | Valable à partir du 1.1.2025� 9 / 11

térêts moratoires commence à s’appliquer 30 jours après la clôture de la procé-
dure de liquidation partielle (ou après l’entrée en force d’une décision des auto-
rités de surveillance). L’intérêt moratoire correspond au taux d’intérêt minimal 
de la LPP majoré de 1%.

Art. 12	 Traitement des personnes ayant droit à une rente en cas de  
		  sortie collective

1	 En cas de résiliation d’un contrat d’affiliation par l’employeur, excepté si le 
contrat d’affiliation en dispose autrement, les personnes ayant droit à une rente 
pouvant être attribuées à l’affiliation ou à l’employeur sortent de l’institution 
de prévoyance en même temps que les assurés actifs. Avant que la liquidation 
partielle puisse être exécutée et que l’effectif sortant puisse être supprimé de 
l’institution de prévoyance, la nouvelle institution de prévoyance doit confirmer 
qu’elle reprend les personnes ayant droit à une rente aux mêmes conditions.

2	 Si les personnes ayant droit à une rente passent dans une nouvelle institution 
de prévoyance, le droit aux provisions techniques, aux réserves de fluctuation 
de valeur et aux fonds libres est également acquis, par analogie, aux personnes 
ayant droit à une rente transférées. Le droit aux provisions n’est toutefois ac-
quis que si les risques actuariels ont été transférés. Le droit proportionnel est 
calculé sur la base des capitaux de couverture des rentes.

3	 Procédure

Art. 13	 Contrôle et décision 
Le conseil de fondation doit établir l’existence des circonstances justifiant la li-
quidation partielle et décider de l’exécution de la liquidation partielle. En par-
ticulier, il doit constater l’événement qui a entraîné la liquidation partielle, le 
calendrier connexe déterminant et la date de référence. Le conseil de fondation 
décide de l’existence d’un découvert, des fonds libres, de la part à répartir et du 
plan de répartition ou du montant du déficit et de leur attribution sur la base 
des principes réglementaires.

Art. 14	 Information
1	 Les personnes concernées par la liquidation partielle (assurés et bénéficiaires 
de rente restants et sortis) sont informées de manière appropriée et en temps 
utile sur la situation de liquidation partielle, la procédure et le plan de réparti-
tion.
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2	 Les personnes concernées ont la possibilité, dans les 30 jours suivant la ré-
ception de ces informations, de consulter le bilan de liquidation partielle et le 
plan de répartition.

Art. 15	 Protection juridique 
1	 Dans les 30 jours suivant la réception des informations, les personnes concer-
nées peuvent faire opposition par écrit auprès de l’institution de prévoyance. 
L’opposition doit contenir une description succincte des faits, des conclusions 
claires et une motivation. Elle doit en outre désigner et, dans la mesure du pos-
sible, fournir des éléments de preuve. Le conseil de fondation arrête une déci-
sion sur opposition dans un délai approprié.

2	 Les personnes concernées ont le droit, dans les 30 jours suivant la réception 
de la décision sur opposition, de faire vérifier par l’autorité de surveillance com-
pétente les conditions, la procédure et le plan de répartition et de lui demander 
de rendre une décision (art. 53d, al. 6, LPP).

3	 Un recours contre la décision de l’autorité de surveillance peut être formé 
dans un délai de 30 jours devant le Tribunal administratif fédéral (art. 74 LPP). Le 
recours n’a d’effet suspensif que si le Tribunal administratif fédéral le décide.

Art. 16	 Exécution 
1	 La liquidation partielle peut être exécutée si aucune opposition n’a été for-
mée dans le délai de 30 jours, si l’autorité de surveillance a confirmé par écrit 
qu’elle n’a reçu aucune demande de vérification dans les 30 jours après qu’une 
décision sur opposition a été arrêtée, s’il existe une décision exécutoire de l’au-
torité de surveillance compétente ou si un recours contre la décision de l’autori-
té de surveillance formé devant le Tribunal administratif fédéral n’a pas obtenu 
d’effet suspensif.

2	 La liquidation partielle est présentée dans les comptes annuels qui suivent 
l’exécution et expliquée dans l’annexe correspondante. L’organe de révision 
contrôle et confirme l’exécution de la liquidation partielle dans le cadre du rap-
port de révision ordinaire.

Art. 17	 Coûts
L’institution de prévoyance peut facturer les coûts liés à l’exécution de la liqui-
dation partielle (y compris les dépenses extraordinaires encourues pour le trai-
tement des oppositions ou recours, etc.) à l’employeur affilié qui a déclenché la 
procédure de liquidation partielle. 
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4	 Dispositions finales 

Art. 18	 Entrée en vigueur
1	 Le présent règlement sur la liquidation partielle a été adopté par le conseil 
de fondation lors de sa séance du 22 novembre 2024 et entre en vigueur au 
1er  janvier 2025, au plus tôt lors de son approbation par l’autorité de surveil-
lance compétente. Il remplace le règlement du 17 mars 2010 valable depuis le 
1er janvier 2010.

2	 Le règlement sur la liquidation partielle est remis aux assurés actifs et aux 
personnes ayant droit à une rente sur simple demande.

Art. 19	 Modifications
Le conseil de fondation peut à tout moment modifier le règlement sur la liquida-
tion partielle, sous réserve de l’approbation de l’autorité de surveillance, dans le 
respect des prescriptions légales et du but de l’institution de prévoyance.

Art. 20	 Lacunes
Dans les cas où le présent règlement sur la liquidation partielle n’établit aucune 
disposition, ou aucune disposition complète, le conseil de fondation adopte une 
disposition ad hoc conforme aux prescriptions légales.

Aarau, le 22 novembre 2024

Caisse de pension Veska

 
Le président du conseil de fondation		  Le directeur

Lucian Schucan				   Martin Hammele


